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RAPPORT
FAIT

au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan ( 1 ),
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE,
portant ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959
modifiant partiellement le tarif des droits de douane d'impor­
tation .

Par M. Charles LAURENT-THOUVEREY
Sénateur,

Mesdames, Messieurs,

La suppression des droits de douane frappant les échanges
de pâtes à papier entre les six pays membres de la Commu­
nauté économique européenne a été décidée par le décret
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n° 59-1128 du 28 septembre 1959. Déposé pour ratification sur
le bureau de l'Assemblée Nationale le 6 octobre 1959, il a été
examiné par cette Assemblée le 22 juillet 1960 . Le Sénat est
donc appelé à ratifier les présentes dispositions avec plus d'une
année de retard sur la date de leur entrée en vigueur.

Aux termes des dispositions réglementaires soumises à votre
ratification, les pâtes à papier sont exemptes de droit de douane ,
à l'intérieur du Marché Commun. A l'égard des pays tiers, les
tarifs douaniers actuellement en vigueur ne subissent aucune
modification. Si, désormais, les six partenaires du Traité de
Rome se trouvent dans une position d'égalité pour leurs
échanges mutuels, leurs importations en provenance des pays
tiers restent encore liées à leurs tarifs douaniers nationaux.

Pour éviter les détournements de trafic, une procédure a
été mise au point par le Gouvernement français et la Commis­
sion économique européenne : cette procédure prévoit un contrôle
de l'origine des produits importés et, en cas de constatation de
détournement de trafic, le rétablissement des droits sur les pâtes
importées. Aucune anomalie de ce genre n'a d'ailleurs été
signalée à votre rapporteur.

Il convient d'ajouter que les risques de détournement ou
de substitution de trafic n'auront plus de raison d'être à
compter du 1er janvier 1961 , date à laquelle le tarif extérieur
commun entrera en vigueur.

En conséquence, votre Commission vous propose d'adopter
sans modification le projet de loi voté par l'Assemblée Nationale .

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article unique.

Est ratifié le décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959
portant modification partielle du tarif des droits de douane
d'importation.

NOTA . — Voir le document annexé au n° 271 (Assemblée Nationale, lre législature).


